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TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE GROSSES REPARATIONS DE METALLERIE SERRURERIE ET MENUISERIE ALU ET PVC DANS LES BATIMENTS A USAGE DU DEPARTEMENT DE L’ESSONNE
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Acte d’Engagement
LOT 2 ZONE B
REFERENCE CMP
Date d’engagement de la consultation : 

DELIBERATION N°2011-A-2 du 31 mars 2011
ACTE D’ENGAGEMENT

Maître de l’ouvrage
Conseil général de l’Essonne.
Objet du marché
Travaux d’entretien et de grosses réparations de métallerie serrurerie et menuiserie alu et PVC dans les bâtiments à usage du Département de l’Essonne.

Marché à bons de commande.
Montant minimum annuel :    80 000 € HT.
Montant maximum annuel :   SANS.
Cadre réservé au nantissement ou cession de créance

Date …………………………………………
	Chapitres
	: 011 016 23

	Articles
	: 1311 1312 1313 1314 1318 231312 2317312 61522


	Fonctions
	: 11 18 28 32 50 51 221 312 313 315  546 738 0202


Imputation budgétaire
Indication(s) non contractuelle(s) servant uniquement au règlement des prestations.
MARCHE PUBLIC PASSE SUR APPEL D’OFFRES OUVERT passé en application des articles 33 alinéa 3, 57 à 59 et 77 du code des marchés publics.

Nomenclature CPV
	Classification principale
	Classification complémentaire

	45421140-7 

45421150-0 
Pose de menuiseries métalliques 

Pose de menuiseries non métalliques

	


Personne habilitée à donner les renseignements (prévus à l’article 109 du Code des marchés publics)
Direction de la construction et des bâtiments
Ordonnateur

Monsieur le Président du Conseil général de l’Essonne
Comptable public assignataire des paiements

Monsieur le Payeur du Département de l’Essonne

Maîtrise d’oeuvre
Direction de la construction et des bâtiments / Direction de l’éducation et des collèges ???
Hôtel du Département

Boulevard de France

91012 EVRY cedex
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Article premier : Contractant
Nom, prénom, qualité du signataire :

 FORMCHECKBOX 
 agissant pour mon propre compte
 ;

 FORMCHECKBOX 
 agissant pour le compte de la société :


Nom :


Adresse du siège social :


Immatriculée à l’INSEE :



Numéro d’identité établissement (SIRET) :



Numéro d’inscription au registre du commerce : 


(ou registre des métiers, référence de l’inscription à un ordre professionnel, registre équivalent pour les entreprises étrangères)

(pages à remplir uniquement par les groupements)

Article 1 b : Contractants

Nous soussignés,
MANDATAIRE


Nom, prénom, qualité du signataire :


Agissant pour le compte de la société :


Adresse du siège social :


Immatriculée à l’INSEE :



Numéro d’identité établissement (SIRET) :



Numéro d’inscription au registre du commerce : 

COTRAITANT

Nom, prénom, qualité du signataire :

Agissant pour le compte de la société :


Adresse du siège social :


Immatriculée à l’INSEE :



Numéro d’identité établissement (SIRET) :



Numéro d’inscription au registre du commerce : 


(ou registre des métiers, référence de l’inscription à un ordre professionnel, registre équivalent pour les entreprises étrangères)

COTRAITANT

Nom, prénom, qualité du signataire :

Agissant pour le compte de la société :


Adresse du siège social :


Immatriculée à l’INSEE :



Numéro d’identité établissement (SIRET) :



Numéro d’inscription au registre du commerce : 


(ou registre des métiers, référence de l’inscription à un ordre professionnel, registre équivalent pour les entreprises étrangères)

· après avoir pris connaissance du cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) et des documents qui y sont mentionnés

· et après avoir établi les déclarations prévues aux articles 44 et 45 du Code des Marchés Publics

Je m’ENGAGE ou j’ENGAGE le groupement dont je suis mandataire (rayer la mention inutile) sans réserve, par la signature du présent acte d’engagement sur l’ensemble des documents contractuels listés dans le cadre du cahier des clauses administratives particulières de ce marché.

Je m’ENGAGE ou j’ENGAGE le groupement dont je suis mandataire (rayer la mention inutile) sans réserve, conformément aux conditions, clauses et prescriptions imposées par le cahier des clauses administratives particulières, à exécuter les travaux qui me concernent, dans les conditions ci-après définies.
Je m’ENGAGE ou j'ENGAGE le groupement dont je suis le mandataire (rayer la mention inutile) à réaliser l'engagement d'insertion prévu à l'article 1.14 du CCAP ainsi qu’à fournir, à la demande du pouvoir adjudicateur et dans le délai qui me sera imparti, toutes informations utiles à l’appréciation de sa réalisation.

L‘entreprise ........................................................... est le mandataire des prestataires groupés solidaires / conjoints qui ont signé la lettre de candidature du ………………………

Article 2. Objet du marché

Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux d’entretien et de grosses réparations de métallerie serrurerie et menuiserie alu et PVC dans les bâtiments à usage du Département de l’Essonne.

Lieux d’exécution : Département de l’Essonne.
La liste nominative des bâtiments est annexée au CCAP (sites patrimoine CG 91). Cette liste n’est pas exhaustive, elle pourra être modifiée par le pouvoir adjudicateur, conformément à l’article 1.2 du CCAP commun.

Article 3. Prix

Les travaux faisant l’objet de ce marché sont susceptibles de varier dans les limites suivantes :

Montant minimum annuel :    80 000 € HT.

Montant maximum annuel :   Sans.

Les prix sont fixés aux bordereaux des prix unitaires (BPU) et établis sur la base des conditions économiques du mois « M0 », mois précédant la date de remise des offres.

Il sera fait application des prix figurant au bordereau des prix unitaires aux quantités réellement commandées sur lesquels le titulaire consent le rabais suivant :

Nota : LE RABAIS CORRESPONDRA A UN CHIFFRE POSITIF (un chiffre négatif correspondant à un surcoût)

● Rabais sur toute commande unique supérieure ou égale à 15 000,00 € HT

Pourcentage appliqué : ___________%(*)

(*) à remplir par le candidat.

● Prestations de nuit

Coefficient appliqué aux prix des bordereaux de prix pour couvrir les frais d’intervention de nuit (soit de 21 heures à 8 heures du matin) : _______(*)

(*) à remplir par le candidat.

● Prestations week-end et jours fériés

Coefficient appliqué aux prix des bordereaux de prix pour couvrir les frais d’intervention les week-end et jours fériés : __________(*)

(*) à remplir par le candidat.
● Prestations sous astreinte

Coefficient appliqué aux prix des bordereaux de prix pour couvrir les frais d’intervention sous astreinte __________*

(*) à remplir par le candidat.

Les modalités de variation des prix sont fixées à l’article 3.5 du CCAP. Les prix du marché sont établis sur la base des conditions économiques du mois « M0 » mentionné ci-dessus.

Article 4. Montant sous-traité

Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché, sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants et de l’agrément de leurs conditions de paiement par le maître de l’ouvrage.

Les conditions de l’exercice de cette sous-traitance sont définies à l’article 3.6 du CCAP.

4.1. Montant sous-traité désigné au marché (DC4)

Les annexes n° _____ au présent acte d'engagement indiquent la nature et le montant des prestations que j'envisage (nous envisageons (***)) de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, le montant des prestations sous-traitées indiqué dans chaque annexe constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder.

Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification du marché ; cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.

Le montant total des prestations que j'envisage (nous envisageons (***)) de sous-traiter conformément à ces annexes est de :

	Annexe
	Nature de la prestation
	Montant

hors TVA

	n°

n°

n°

n°
	
………………….

………………….

…………………. 


………………….
	
…..

…..

…..

…..

	Total
	
………………….
	
…..


(***) en cas de groupement conjoint

4.2. Montant sous-traité envisagé

En outre, le tableau, ci-après, indique la nature et le montant des prestations que j'envisage (nous envisageons (***)) de faire exécuter par des sous-traitants payés directement après avoir demandé en cours de travaux leur acceptation et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance les concernant au représentant du pouvoir adjudicateur.

Les sommes figurant à ce tableau correspondent au montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder :
	Annexe
	Nature de la prestation
	Montant

hors TVA

	n°

n°

n°

n°

n°
	
………………….

………………….

…………………. 


………………….

………………….
	
…..

…..

…..

…..

…..

	Total
	
………………….
	
…..


 (***) en cas de groupement
Selon l'article 25 de la loi de finance n° 2013-1278 du 29 décembre 2013, le maître d'ouvrage paye le sous-traitant sur une base hors taxe et l'entrepreneur principal autoliquide la TVA.

4.3. Créance présentée en nantissement ou cession

Le montant maximal de la créance que je pourrai (nous pourrons(***)) présenter en nantissement ou céder est ainsi de .......................................... euros TTC soit en lettres ............................................................................................................................................................................................................................................................................. (en lettres)

(***) en cas de groupement 

Article 5. Durée du marché et délais d’exécution

5.1. Durée du marché

Le marché à prix unitaires est conclu pour une durée d’un an à compter de sa date de notification et pourra être renouvelé 3 fois par le Département à compter de la date d’anniversaire de sa notification pour une durée d’un an supplémentaire sans que sa durée totale ne puisse excéder 4 ans.

5.2. Reconduction

La reconduction est tacite. Selon les dispositions de l’article 16 du Code des marchés publics, le titulaire du marché ne pourra pas refuser la reconduction.
En cas de non reconduction, celle-ci fera l’objet d’une décision expresse notifiée par le pouvoir adjudicateur au titulaire par lettre recommandée avec accusé réception, 3 mois avant l’expiration de la période concernée.

Par ailleurs, il est précisé que la reconduction concerne également les sous-traitants agréés sur la période précédente pour la part des prestations restant à exécuter.

5.3. Délais d’exécution

Dans le cadre du présent marché le titulaire assure, pendant les heures ouvrées (8h-17h30) une permanence téléphonique pour prendre en compte toute demande d’intervention de la part du maître d’ouvrage. La prise en compte de cet appel s’effectue au plus tard dans une période de 30 minutes.

5.3.1. Travaux non urgents

Dans le cadre des interventions non urgentes, les travaux doivent être exécutés dans le délai précisé dans le bon de commande, ce délai étant au maximum de 3 mois sauf dérogation expresse du maître d’ouvrage.

Les devis à établir avant intervention et sur demande du maître d’ouvrage devront être remis sous 10 jours maximum à partir du jour de la réception de la demande par téléphone ou par télécopie.

5.3.2. Travaux urgents

Dans le cadre des interventions urgentes, le titulaire doit intervenir dans les 4 (quatre) heures ouvrées suivant la demande du maître d’ouvrage. Toute demande d’intervention en urgence est confirmée par télécopie, valant bon de commande et faisant partir le délai d’intervention. Les travaux nécessaires pour remédier au dysfonctionnement doivent être exécutés à la suite sauf dérogation expresse du maître d’ouvrage.
5.3.3. Intervention sous astreinte

Le marché comprend également des interventions sous astreinte. Le titulaire doit alors intervenir en dehors des heures et jours ouvrés. Le délai d’intervention part à compter de la demande du maître d’ouvrage et ne doit pas excéder deux (2) heures. Toute demande d’intervention sous astreinte (par téléphone ou par fax) est confirmée par télécopie, valant bon de commande, au plus tard, le 1er jour ouvré qui suit. Les travaux nécessaires pour remédier au dysfonctionnement doivent être exécutés à la suite sauf dérogation expresse du maître d’ouvrage.

Article 6. Paiement

Les modalités de règlement des comptes du marché sont spécifiées à l’article 3 du CCAP.

Le maître de l’ouvrage se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du ou des comptes suivants :

Ouvert au nom de : 


Pour les prestations suivantes : 


Etablissement : 


Numéro de compte : 
  Clé : 


Code banque : 
 Code guichet : 


Ouvert au nom de : 


Pour les prestations suivantes : 


Etablissement : 


Numéro de compte : 
  Clé : 


Code banque : 
 Code guichet : 


Ouvert au nom de : 


Pour les prestations suivantes : 


Etablissement : 


Numéro de compte : 
  Clé : 


Code banque : 
 Code guichet : 


Le maître de l’ouvrage se libèrera des sommes dues aux sous-traitants payés directement en faisant porter leurs montants au crédit des comptes désignés dans les annexes, les avenants ou les actes spéciaux.

En cas de groupement, si le paiement s’effectue sur plusieurs comptes, le règlement des factures sera effectué auprès du ou des titulaire(s) du ou des compte(s) indiqué(s) ci-dessus pour le montant des commandes ou travaux réalisés par celui-ci ou ceux-ci et précisé dans le bon de commande.
Les sommes dues au titulaire seront payées dans un délai global fixé à l’article 98 du code des marchés publics. Ce délai court à compter de la date de réception de la demande de paiement du titulaire par le maître d’œuvre.

En cas de dépassement de ce délai, le calcul des intérêts moratoires sera effectué en fonction du taux d’intérêt de la principale facilité de paiement de la Banque centrale européenne majoré de 8 points.

AVANCE :

Sans objet.
Article 7. Délai minimal de maintien de l’offre

Le délai minimal durant lequel le candidat est tenu de maintenir son offre est de 150 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée par le règlement de consultation.

Article 8. Déclarations

J’affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché, ou de mise en régie à mes (nos) torts exclusifs que la (les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j’interviens (nous intervenons) ne tombe(nt) pas sous le coup des interdictions découlant des articles 43 et 44 du code des marchés publics.

Les déclarations similaires des éventuels sous-traitants énumérés plus hauts sont annexées au présent acte d’engagement.

Conformément aux dispositions de l’article 46 du code des marchés publics, je suis (nous sommes) informé(s) que l’attribution du marché est subordonnée à la production des documents prévus au dit article.

ENGAGEMENT DU CANDIDAT

	Fait en un seul original
	Signature du candidat

	A ..........................................
	Porter la mention manuscrite

	Le ..........................................
	Lu et approuvé

	

	

	


ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR

	Est acceptée la présente offre  pour valoir

acte d’engagement
	Signature du pouvoir adjudicateur

	A ..........................................
	

	Le ..........................................
	

	


� Cocher la case correspondante à votre situation
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